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La Commission permanente de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu le décret n° 46-2379 du 25 octobre 1946 portant création d’une Assemblée représentative dans les E.F.O. modifié par la loi n° 52-1175 du 21 octobre 1952 et la loi n° 57-836 du 26 juillet 1957, relatives à la composition et à la formation de l’Assemblée territoriale ;
Vu le décret n° 57-812 du 22 juillet 1957 portant institution d’un Conseil de gouvernement et extension des attributions de l’Assemblée territoriale dans la Polynésie française, notamment son article 40, paragraphe 23 ;
Vu l’ordonnance n° 58-1337 du 23 décembre 1958 relative au Conseil de gouvernement et à l’Assemblée territoriale de la Polynésie française ;

Vu le décret du 29 décembre 1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons, rendu applicable aux colonies par décret du 30 août 1873 promulgué par arrêté n° 276 du 31 décembre 1873 et publié au B.O. de 1873 ;

Vu la loi du 11 mars 1872 sur les débits de boissons (publiée au B.O. de 1886) ;

Vu le décret du 28 octobre 1908 interdisant la fabrication et la mise en vente de toutes boissons fermentés (publié au J.O. du 11 février 1909), ensemble tout texte modificatif subséquent ;

Vu la loi du 16 mars 1915 relative à l’interdiction de la fabrication de la vente en gros et au détail, ainsi que de la circulation de l’absinthe et des liqueurs similaires, promulguée par arrêté du 12 mai 1915 (publié au J.O. du 15 mai 1915), modifiée par les lois des 17 juillet 1922 et 20 décembre 1933, ensemble les décrets des 24 octobre 1922 et 7 avril 1938 ;

Vu la loi du 1er octobre 1917 sur la répression de l’ivresse publique et sur la police des débits de boissons promulguée par arrêté du 23 janvier 1918 ;

Vu l’arrêté du 14 novembre 1917 interdisant la consommation des boissons alcooliques sur la voie publique ; 

Vu le décret du 18 mai 1925 sur la répression de l’alcoolisme et de la contrebande de l’alcool dans les E.F.O., promulgué par arrêté du 27 juin 1925, publié au J.O. du 1er juillet 1925 ; 

Vu le décret du 27 juillet 1926 portant réglementation des boissons alcooliques dans les E.F.O., promulgué par arrêté du 24 septembre 1926 ;

Vu le décret du 3 juillet 1930 relatif au régime des boissons alcooliques à Tahiti et à Makatea et décret de la même date relatif au régime des boissons alcooliques dans les E.F.O., autres que Tahiti et Makatea, promulgués par arrêté n° 545 du 8 septembre 1930 (publié au J.O. de 1930) ;

Vu le décret du 3 décembre 1936 interdisant sur le territoire des E.F.O. la fabrication, la détention, la circulation, la vente et la consommation du jus de coco et de l’eau de vie de coco, promulgué par arrêté n° 135/C du 10 février 1937 (publié au J.O. du 16 février 1937) ;

Vu l’arrêté n° 429/AGF du 27 avril 1937 réglementant l’ouverture et le fonctionnement des établissements de boissons hygiéniques (publié au J.O. du 29 avril 1937) ;

Vu la délibération du 23 janvier 1939 de la commission permanente des délégations économiques et financières des E.F.O., concernant le colportage des boissons alcooliques et d’alimentation (publiée au J.O. du 15 juillet 1939) ;

Vu le décret du 27 avril 1939 sur l’admission des Français et des étrangers dans les E.F.O., promulgué par arrêté n° 357/C du 28 juin 1939 (publié au J .O. du 30 juin 1939) ;
Vu l’arrêté n° 1092/APA du 26 août 1948 déterminant les distances auxquelles les cafés, débits de boissons, ne pourront être établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, des hôpitaux, des cimetières, des écoles primaires, collèges ou établissements d’enseignement (publié au J.O. du 31 août 1948) ;

Vu l’arrêté n° 362/APA du 28 mars 1949 étendant aux terrains de sport les dispositions de l’arrêté 
n° 1092/APA du 26 août 1948 (publié au J.O. du 31 mars 1949) ;

Vu l’arrêté n° 383/APA du 31 mars 1949 fixant les heures d’ouverture des débits de boissons, cercles, bars et restaurants, et des commerces de boissons à emporter (publié au J.O. du 15 avril 1949) ;

Vu l’arrêté n° 1131/Co du 18 septembre 1950 confiant au chef du service des contributions la liquidation et le recouvrement des contributions directes des commerces et débits de boissons (publié au J.O. du 30 septembre 1950) ;

Vu le code des impôts directes institué par la délibération du 16 novembre 1950 de la Commission permanente de l’Assemblée représentative des E.F.O. (publié au J.O. du 31 mai 1951), ensemble tous textes modificatifs subséquents ;

Vu le code du travail institué par la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952, promulgué par arrêté n° 106/AA du 24 janvier 1953 ;

Vu l’arrêté n° 583/S. du 9 avril 1954 réglementant l’hygiène et la salubrité publique dans les E.F.O. ;
Vu l’arrêté n° 909/Co du 11 juin 1954 exemptant certains établissements de l’application de l’arrêté n° 1092/APA du 26 août 1948 (publié au J.O. du 15 juin 1954) ;

Vu le décret n° 54-946 du 14 septembre 1954 relatif à l’importation de certaines boissons alcooliques à Madagascar, aux Comores, dans les E.F.O. et en Nouvelle-Calédonie, publié au J.O. des E.F.O. du 15 octobre 1954, modifié par le décret n° 55-574 du 20 mai 1955 (publié au J.O. du 
30 juin 1955) ;

Vu le décret n° 55-161 du 1er février 1955 complétant la loi du 24 septembre 1941 contre l’alcoolisme en ce qui concerne les appareils automatiques distributeurs de boissons (publié au J.O. du 15 avril 1955) ;

Vu les arrêtés n° 1645, 1646, 1647 et 1648/TP du 9 décembre 1955 réglementant les travaux immobiliers (publiés au J.O. du 15 décembre 1955) ;

Vu l’arrêté n° 206/AA du 11 février 1956 tendant à l’apposition d’une vignette sur les conditionnements de certaines boissons non alcooliques (publié au J.O. du 29 février 1956) ;

Vu l’arrêté n° 955/AA du 13 juillet 1956 modifiant les dispositions de l’arrêté n° 1092/APA du 26 août 1948 (publié au J.O. du 31 juillet 1956) ;

Vu l’arrêté n° 1396/AE du 11 octobre 1956 modifiant le régime d’importation de certaines boissons alcooliques dans les E.F.O. (publié au J.O. du 15 octobre 1956) ;

Vu l’arrêté n° 1536/APA du 13 novembre 1956 fixant à nouveau les heures d’ouverture des commerces de boissons à emporter (publié au J.O. du 30 novembre 1956) ;

Vu le décret n° 56-1243 du 4 décembre 1956 tendant à modifier l’article 8 du décret du 27 avril 1939 relatif aux conditions d’admission et de séjour des Français et des étrangers dans les E.F.O (publié au J.O. du 31 janvier 1957) ;

Vu la délibération n° 32 du 3 mars 1958 de l’Assemblée territoriale de la Polynésie française, modifiée par délibération n° 51/bis du 17 juin 1958 sur la fréquentation des débits de boissons par les mineurs, rendues exécutoires par arrêté du 8 juillet 1958 ;

Vu l’arrêté n° 238 du 19 mars 1958 déterminant l’échelle des peines applicables aux infractions à la réglementation résultant des délibérations de l’Assemblée territoriale ;

Vu la délibération n° 59-46 du 21 août 1959 portant délégation de pouvoirs à la Commission permanente ;

Vu l’arrêté n° 337/AAE du 25 février 1959 portant constitution du Conseil de gouvernement de la Polynésie française ;

Le Conseil de gouvernement en ayant délibéré dans sa séance du 29 avril 1959 ;

Vu le rapport n° 59-127 du 4 septembre 1959 de la Commission permanente de l’Assemblée territoriale ;

Délibérant conformément aux dispositions de l’article 40, paragraphe 23° du décret .n° 57-812 précité ;

Dans sa séance du 4 septembre 1959,

Adopte :

Art. 1er.— Pour compter de la date d’approbation de la présente délibération, le commerce des boissons est réglementé, dans le territoire de la Polynésie française par les dispositions suivantes :
TITRE Ier - DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET DÉFINITIONS
Chapitre 1er - Classification des boissons
Art. 2.— Pour l’application du présent texte, les boissons sont réparties en trois groupes.
1  - Boissons alcooliques -
Tous liquides titrant plus de 14° d’alcool, qu’il s’agisse de boissons fermentées ou distillées.

2 -  Boissons d’alimentation -
(remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 1er) « Toutes boissons titrant de 2° à 14° d’alcool inclusivement, notamment vins blancs ou rouges provenant exclusivement de la fermentation du jus de raisin frais, vins de champagne, et vins mousseux naturels, cidre, poiré, bières, etc… »

3  - Boissons hygiéniques -
Toutes boissons titrant moins de 2° d’alcool, notamment : limonades, eaux gazeuses naturelles ou artificielles, sirops, jus de fruits ou de légumes, sorbets, café, thé, chocolat, infusions, etc… 

Art. LP. 2-1. (inséré, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 2) — Sont considérées comme boissons réfrigérées, toutes boissons dont la température a été abaissée ou maintenue à une température au plus égale à 15 °C, par tous moyens, y compris par leur entreposage dans des armoires réfrigérées.

Chapitre 2 - Commerce des boissons
Art. 3.— Aucune boisson alcoolique ne peut, en Polynésie française, être livrée par le fabricant ou l’importateur, détenue, transportée, mise en vente, vendue ou offerte à titre gratuit si elle ne porte sur l’étiquette avec sa dénomination le nom et l’adresse du fabricant, ainsi que le qualificatif de digestif ou celui d’apéritif.

Ce qualificatif doit être reproduit sur les factures et circulaires, sur les tableaux apposés dans les débits pour annoncer le prix de consommations et sur les affiches intérieures.

Il est interdit d’y joindre aucune qualification, ni aucun commentaire tendant à présenter la boisson comme possédant une valeur hygiénique ou médicale.

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, article 1er-I) « Toute infraction aux dispositions du présent article est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.
Le contrevenant peut se voir appliquer à titre de peine complémentaire, la mesure prévue à l’article 131-16, 5° du code pénal. »
Art. 4.— Sont interdites, conformément aux dispositions législatives ou réglementaires particulières concernant les boissons, la fabrication, l’importation, ainsi que la détention, la circulation, la mise en vente, la vente ou l’offre à titre gratuit et la consommation :

1° - 
de l’absinthe et des liqueurs similaires ;

2° - 
du vin de palme et de l’eau-de-vie de coco ;

3° - 
des vins ayant fait l’objet d’une addition d’alcool sauf exceptions déterminées par arrêté 
 (Dél n° 2000-46 APF du 9/05/2000, article 1er-II) « en conseil des ministres » ;

4° - 
de toutes les eaux de vie autres que les rhums et tafias, les eaux de vie de vin, de marc, de fruit et de grain ;

5° - 
des boissons dites « apéritives » à base de vin, ainsi que des boissons dites « digestives » qui comportent une teneur totale en essence supérieure à un demi-gramme par litre ou qui tombent sous le coup de dispositions législatives ou réglementaires interdisant l’emploi de certaines essences ou produits ou le prohibant au-delà d’une certaine teneur ;

6° - 
En général, de toutes les boissons alcooliques jugées nocives pour la santé, dont la liste sera déterminée (Dél n° 2000-46 APF du 9/05/2000, article 1er-I) « en conseil des ministres ».

Sont en outre interdites la détention, la circulation, la mise en vente, la vente ou l’offre à titre gratuit et la consommation des boissons fermentées de fabrication locale, lorsque cette fabrication n’est pas autorisée.
(remplacé, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, article LP 1) « Toute infraction aux dispositions du présent article est punie d'une amende de 1 073 900 F CFP.
Toutefois, la vente ou l'offre au détail n'est punie que de 447 495 F CFP d'amende.
Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou illicites est prononcée et les moyens de transport sont saisis et confisqués, ainsi que les récipients, emballages, ustensiles, mécaniques, machines ou appareil. »
Art. 5.— Est considérée comme « vente pour consommer sur place » :
a) Toute fourniture de boissons destinées à être consommées dans l’établissement où elle a lieu ou dans ses dépendances immédiates ;

b) Toute vente de boissons alcooliques ou d’alimentation faite au verre ou en récipients dont le débouchage a lieu soit dans l’établissement, soit par les soins du vendeur, soit par un moyen mis à la disposition de la clientèle ;

c) La distribution de boissons par le moyen d’appareils automatiques permettant la consommation immédiate.

Toute vente effectuée dans des conditions autres que celles précisées au paragraphe précédent est considérée comme « vente pour emporter ». 
(complété, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 2) « La vente à distance est considérée comme une vente à emporter. »
Art. 6.— Il est interdit de vendre au détail à crédit, soit au verre, soit en bouteille, des boissons alcooliques à consommer sur place ou à emporter.

L’action en paiement de boissons vendues en infraction au paragraphe précédent ne sera pas recevable. 

Art. 7. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 3) — Il est interdit de vendre à emporter des boissons alcooliques réfrigérées ou des boissons d’alimentation réfrigérées aux heures fixées par arrêté pris en conseil des ministres.

Toute infraction à la disposition qui précède est punie de 890 000 F CFP d’amende. La récidive est punie d’un an d’emprisonnement et de 1 780 000 F CFP d’amende.

Les personnes morales coupables de l’infraction mentionnée au premier alinéa du présent article encourent les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l’article 131-39 du code pénal.

Art. 8.— Sous réserve de la réglementation particulière concernant la circulation des boissons entre les îles, il est interdit aux marchands ambulants de vendre, soit en gros, soit en détail, soit pour consommer sur place, soit pour emporter, des boissons alcooliques ou des boissons d’alimentation.

La présence, dans les véhicules ou bagages de ces marchands de boissons de cette nature sera considérée comme contravention à l’interdiction posée par le paragraphe précédent même si aucune vente de l’espèce n’a été constatée. (supprimé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, article 1er-IV)

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, article 1er-IV) « Toute infraction aux dispositions du présent article est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. »

Art. 9. (remplacé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, article 1er-V) — Est interdite la remise de boissons alcooliques ou d’alimentation en échange de marchandises.

(remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 4) « Est en outre interdit le paiement, par le patron ou son employé, d’ouvriers ou salariés à l’aide desdites boissons. Toute infraction à la disposition qui précède est punie de l’amende administrative prévue par le code du travail de la Polynésie française ».
Art. 10.— Les appareils automatiques distribuant des boissons directement à la clientèle ne peuvent être utilisés que pour débiter des boissons du troisième groupe défini à l’article 2 du présent code.

Toutefois, de tels appareils pourront être installés à l’intérieur des locaux affectés à la vente à emporter des boissons du deuxième groupe, à la condition que ces boissons soient présentées dans des récipients fermés, d’une capacité au moins égale à 60 centilitres.

Chapitre 3 - Règlementation de la publicité des boissons
Section 1 – Boissons hygiéniques
Art. 11.— Dans tous les débits de boissons, un étalage des boissons hygiéniques mises en vente dans l’établissement est obligatoire.

L’étalage doit comprendre au moins dix bouteilles ou récipients et présenter, dans la mesure où le débit est approvisionné, un échantillon au moins de chaque catégorie des boissons définies à l’article 13.

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, article 1er-VI) « Le non-respect de cette obligation est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 2è classe. »

Art. 12.— Cet étalage, séparé de celui des autres boissons, doit être installé en évidence dans les lieux où sont servis les consommateurs.

Art. 13.— Les boissons hygiéniques qui doivent figurer en étalage sont les suivantes :

a) – jus de fruits, jus de légumes,

b) – boissons au jus de fruits gazéifiés,

c) – sodas,

d) – limonades,

e) – sirops,

f)  – eaux ordinaires gazéifiées artificiellement,

g) – eaux minérales gazeuses ou non.

Art. 14.— Sous réserve de l’agrément préalable prévu par l’arrêté n° 206/AA du 11 février 1956 susvisé, les récipients dans lesquels sont présentées les boissons hygiéniques peuvent être revêtus d’une vignette conforme au modèle agréé pour appeler l’attention du public sur le caractère hygiénique du produit contenu.

Section 2 – Boissons alcooliques et d’alimentation

(remplacée, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7)

« Sous-section 1 - Dispositions particulières en matière de sport »
(insérée, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7)

Art. 15. (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7) — Toute publicité, directe ou indirecte, quelle qu’en soit la forme ou le procédé, en faveur des boissons alcooliques et d’alimentation est prohibée dans les établissements d’activités physiques et sportives ou à l’occasion de manifestations sportives.

Est considérée comme publicité indirecte, la publicité en faveur d’un organisme, d’un service, d’une activité, d’un produit ou d’un article autre qu’une boisson alcoolique ou d’alimentation qui, par son graphisme, sa présentation, l’utilisation d’une dénomination, d’une marque, d’un emblème publicitaire ou d’un autre signe distinctif, rappelle une boisson alcoolique ou d’alimentation.

Les modalités d’application du présent article sont fixées par un arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 16. (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7) — Toute opération de parrainage ou de mécénat est interdite lorsqu’elle a pour objet ou pour effet la publicité directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques ou d’alimentation dans les installations sportives ou à l’occasion de manifestations sportives.

Art. 16-1. (inséré, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7) — Les mesures prévues aux articles 15 et 16 prennent effet au 1er janvier 2003.

Art. 16-2. (inséré, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7) — Les infractions aux dispositions des articles 15 et 16 relatifs à la publicité des boissons alcooliques et d’alimentation sont punies de 5.000.000 F CFP d’amende. Le maximum de l’amende peut être porté à 50 % du montant des dépenses consacrées à l’opération illégale.

En cas de récidive, les personnes physiques reconnues coupables de l’infraction mentionnée à l’alinéa précédent peuvent encourir la peine complémentaire d’interdiction, pendant une durée de deux ans, de vente de la boisson alcoolique ou d’alimentation qui a fait l’objet de l’opération illégale.

Le tribunal peut, compte tenu des circonstances de fait, décider que les personnes morales sont en totalité ou en partie solidairement responsables du paiement des amendes mises à la charge de leurs dirigeants ou de leurs préposés.

Le tribunal ordonne, s’il y a lieu, la suppression, l’enlèvement ou la confiscation de la publicité interdite aux frais des délinquants.

« Sous-section 2 - Autres dispositions »
(insérée, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7)

Art. 16-3. (inséré, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 7) — La publicité relative à l’incitation à la consommation de boissons alcoolisées est interdite dans les conditions prévues à l’article 3 de la délibération n° 84-14 du 31 janvier 1984.

TITRE II - DISPOSITIONS CONCERNANT L’ÉTABLISSEMENT DES COMMERCES DE BOISSONS

Chapitre 1er - Limitation du nombre des commerces de boissons
Art. 17.— Nul ne peut se livrer en Polynésie française, au commerce des boissons définies à 
l’article 2 du présent texte s’il n’y a pas été autorisé au préalable par le chef de territoire ; l’autorisation ainsi délivrée est dénommée « licence ».

Toutefois, le commerce de vente de boissons hygiéniques à emporter, soit en boutique, soit sur éventaire, est libre et ne donne pas lieu à licence.

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-I) « Toute infraction aux dispositions de l’alinéa 1 du présent article est punie d’une amende de (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 10) « 447.494 F CFP ». »
Art. LP. 17-1. (inséré, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 5) — Il est interdit de vendre des boissons alcooliques et d’alimentation dans les stations-service.

Toute infraction à la disposition qui précède est punie de 890 000 F CFP d’amende. La récidive est punie d’un an d’emprisonnement et de 1 780 000 F CFP d’amende. 

Les personnes morales coupables de l’infraction mentionnée au premier alinéa du présent article encourent les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l’article 131-39 du code pénal.

Art. 18.— Pour la délivrance des licences les commerces de boissons sont répartis dans les classes suivantes :

- Vente pour emporter-

1ère classe
—
vente en gros ou en détail de toutes boissons à emporter.

2ème classe
—
vente en gros ou en détail de boissons d’alimentation à emporter.

(supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-I)

- Vente pour consommer sur place -

4ème classe
—
vente de toutes boissons à consommer sur place.

5ème classe
—
vente de boissons d’alimentation et de boissons hygiéniques à consommer sur place.

6ème classe
—
vente, par un restaurateur, de boissons d’alimentation et de boissons hygiéniques à consommer sur place à l’occasion des principaux repas et comme accessoires de la nourriture.

(supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-I)

(supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-I)

9ème classe
—   (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-II) « Débits temporaires, pour la consommation sur place :

A - De toutes boissons ;

B - De boissons d’alimentation et de boissons hygiéniques. »

10e classe (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 9) — « Vente à consommer sur place, par un restaurateur, de toutes boissons à l’occasion des principaux repas. (supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-III) »
10e classe (bis) (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-IV) — « Vente à consommer sur place, par l’exploitant d’un établissement dit de petite hôtellerie, de toutes boissons, mais aux seuls clients régulièrement inscrits sur les registres de l’établissement. »

10e classe (ter) (inséré, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 3) — « Vente à consommer sur place, par l'organisateur d'excursions touristiques en milieu marin, de toutes boissons, mais aux seuls clients des excursions touristiques présents dans l'embarcation.
Cette licence est créée à titre expérimental, pour une durée de 5 ans à compter de la promulgation de la présente loi du pays en vue de mesurer le rapport entre le bénéfice pour le développement de l'activité touristique et les troubles liés à la consommation d'alcool. »
(inséré, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 6-V) « Compte tenu de la situation du commerce, l’autorisation accordée peut être limitée au commerce au gros ou au commerce au détail, ou bien exclure certaines boissons alcooliques ou d’alimentation. »

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-II) « La licence doit être affichée en évidence dans les locaux où sont vendues les boissons. »
Art. 19.— (modifié, Dél n° 2000-46 APF du 9/05/2000, article 1er-III) Sauf dérogation exceptionnelle accordée par le (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques », (supprimé, Dél n° 2000-46 APF du 9/05/2000, article 1er-III), aucune personne, aucune société ne peut posséder, ni exploiter, directement ou indirectement, ou par commandite, plus d’un débit de boissons à consommer sur place des (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 7) « 4e et 5e classes ».

Art. 20.— (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 8-I) « Pour la délivrance des licences de 4e, 5e et 9e classes définies à l’article 18 ci-dessus, le demandeur doit justifier de la nationalité française ou de celle d’un Etat membre de l’Union européenne, les personnes d’une autre nationalité devant obtenir une dérogation du ministre en charge des affaires économiques. »
(ajouté, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-III) « Le fait (supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 8-II) d’exercer les commerces cités à l’alinéa précédent sans la dérogation prévue à cet effet est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. »

Art. 21.— (abrogé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 9)

Art. 22.— (abrogé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-IV)

Chapitre 2 - Ouverture, mutations et translations
Art. 23. (remplacé, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 4) — Toute personne désireuse d'ouvrir un commerce de boissons doit adresser une demande de licence à l'autorité administrative compétente.
Un arrêté pris en conseil des ministres précise les modalités de délivrance de la licence de commerce de boissons.
Art. 24. (remplacé, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 5) — L'autorité administrative compétente instruit la demande, procède à toutes vérifications utiles et recueille les avis nécessaires à l'instruction de celle-ci.
Les licences de 4e et 5e classes ne sont délivrées que si le local d'exploitation du débit de boissons satisfait à la réglementation en matière d'urbanisme.
Art. 25.— La licence est délivrée au nom de l’exploitant réel du commerce, qu’il soit propriétaire du fonds, ou bien gérant libre. Si le propriétaire ou le gérant libre est une personne morale, cette dernière doit désigner (supprimé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 12) la personne physique chargée de l’exploitation effective. Dans ce cas, il sera fait mention dans la licence du nom de cette personne, qui sera astreinte aux obligations imposées par les articles 40 à 43 ci-après.

Art. 26.— (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 13) « Ne peuvent se livrer au commerce des boissons pour leur propre compte ou pour le compte d’autrui, par eux-mêmes ou par personne interposée :

-
les mineurs même émancipés et les majeurs sous tutelle ;

-
les interdits et les individus condamnés pour crime de droit commun ou l’un des délits prévus aux articles 225-5, 225-6, 225-7 et 225-10 du code pénal ;

-
ceux qui auront été condamnés à l’emprisonnement d’un mois au moins pour vol, recel, escroquerie, filouterie, abus de confiance, recel des malfaiteurs, outrage public à la pudeur, excitation de mineurs à la débauche, tenue d’une maison de jeux, vente de marchandises falsifiées ou nuisibles à la santé ou pour récidive de coups et blessures ou d’ivresse publique.

L’interdiction est perpétuelle à l’égard de tous les individus condamnés pour crimes. Elle cesse cinq ans après leur peine à l’égard des condamnés pour délits, si, pendant ces cinq années, ils n’ont encouru aucune condamnation correctionnelle à l’emprisonnement. L’incapacité cesse en cas de réhabilitation.

Les mêmes condamnations lorsqu’elles sont prononcées contre un titulaire de licence ou son gérant, entraînent de plein droit et pendant le même délai, le retrait de la licence à partir du jour où elles seront devenues définitives ; l’intéressé ne peut être employé à quelque titre que ce soit, dans l’établissement qu’il exploitait comme au service de celui auquel il l’a vendu. »
(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-V) « Le fait pour les personnes visées au présent article de se livrer au commerce des boissons est puni d’une amende de (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 10) « 447.494 F CFP ». La récidive à cette infraction est réprimée conformément aux dispositions de l’article 132-10 du code pénal. »
Art. 27.— Toute mutation dans la personne de l’exploitant d’un commerce de boissons ne peut être réalisée qu’après autorisation préalable obtenue pour le nouvel exploitant, après production d’une demande dans les formes spécifiées à l’article 23 ci-dessus. Toutefois, dans le cas de mutation par décès, le commerce peut être valablement exploité par l’un des ayants-droit du défunt, jusqu’à ce que suite ait été donnée à la demande d’agrément du nouvel exploitant, qui doit être présentée dans le mois du décès. Le rejet de cette demande doit être suivi de la fermeture du commerce de boissons dans le délai d’un mois à compter de la notification.

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-VI) « Toute infraction au présent article est punie de l’amende prévue par l’article 17 de la présente délibération. »

Art. 28. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 14) — Toute translation d’un commerce de boissons d’un lieu dans un autre est subordonnée à l’agrément d’une demande, dans les formes spécifiées à l’article LP. 23 ci-dessus, adressée par l’exploitant au (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques ».

Toute infraction au présent article est punie de l’amende prévue par l’article 17 ci-dessus.

Art. 29.— Est considéré comme ouverture d’un nouveau commerce de boissons le fait de vendre des boissons sans avoir effectué la demande prescrite par l’article 23 ci-dessus ou de vendre des boissons d’un groupe ou sous une forme ne correspondant pas à la classe de commerce pour laquelle la licence a été obtenue.

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 2-VIII) « Une telle ouverture est punie de l’amende prévue à l’article 17 de la présente délibération. »

Art. 30.— Lorsqu’un immeuble où est installé un commerce de boissons a été affecté à une destination nouvelle à la suite d’une expropriation pour cause d’utilité publique, ou lorsque cet immeuble a été démoli par son propriétaire ou détruit par un sinistre, la demande de translation du commerce ne pourra être agréée que si elle est produite :

1° - dans les douze mois de la fermeture si la translation a lieu dans un immeuble déjà existant :

2° - dans les trois mois de l’achèvement de l’immeuble – et au plus tard dans les deux ans de la fermeture de l’ancien commerce – si la translation a lieu dans un immeuble nouveau ou reconstruit.

Dans le cas visé au présent article, la date de la fermeture effective du commerce doit être déclarée au chef de territoire sous couvert du chef de circonscription ou du maire dans les dix jours de sa réalisation.

Art. 31. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 15) — Toute décision concernant l’ouverture, la mutation ou la translation d’un commerce de boissons doit être notifiée au demandeur.

Dans le cas de décision favorable, une ampliation est communiquée à la direction des impôts et des contributions publiques pour l’application des droits en vigueur. La licence est remise à l’intéressé pour un affichage dans son établissement.

Chapitre 3 - Péremption des licences
Art. 32.— Sous réserve des dispositions de l’article 30 ci-dessus, tout commerce de boissons qui a cessé d’être exploité depuis plus de deux ans est considéré comme supprimé et ne peut être transmis.

Toutefois, en cas de faillite ou de liquidation judiciaire, le délai de deux ans est étendu, s’il y a lieu, jusqu’à clôture des opérations.

Lorsqu’une décision de justice a prononcé la fermeture définitive d’un débit de boissons, la licence de l’établissement est annulée.

Art. 33.—Tout établissement ayant cessé d’être exploité par suite de la mobilisation de son exploitant dans les armées françaises ou par suite de sa réquisition, pourra être rouvert dans le délai d’un an à compter de la cessation de l’état de droit ayant entraîné la suspension de l’exploitation.

Chapitre 4 - Débits temporaires
Art. 34. (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, article 1er) — Sans préjudice des dispositions de l’article 38, l’ouverture, par des personnes de nationalité française (inséré, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 16) « ou ressortissantes d’un Etat membre de l’Union européenne », de débits temporaires définis à l’article 18 peut être autorisée par le (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, 
art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques ».
(remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 16-II) « Cette autorisation est limitée :

· soit à la durée des fêtes publiques, soit aux manifestations sportives, philanthropiques, culturelles ou artistiques organisées par les comités d’entreprise, associations ou collectivités présentant un caractère d’utilité publique ;

· soit à la durée des manifestations commerciales organisées par les patentés ou les associations régies par la loi du 1er juillet 1901. »

Art. 35.— La décision qui autorise l’ouverture fixe également les boissons qui peuvent être vendues ainsi que les heures d’ouverture et de fermeture.

Une ampliation de cette décision est communiquée (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, 
art. LP. 17) « à la direction des impôts et des contributions publiques » pour application des droits en vigueur. 

Art. 36. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 18) — Il est interdit d’offrir gratuitement des boissons d’alimentation et des boissons alcooliques dans un but commercial, ou de les vendre à titre principal contre une somme forfaitaire.

La présente interdiction ne vise pas, sous réserve d’autorisation administrative :

· les dégustations organisées dans les commerces spécialisés en vins et alcools et celles organisées dans les locaux des commerces de gros de boissons ;

· les dégustations organisées dans les locaux des grandes surfaces et commerces de proximité lorsque celles-ci ont lieu en dehors des heures d’ouverture des commerces.

Les demandes de dégustation doivent être déposées au moins une semaine avant la date de l’opération à la direction générale des affaires économiques et être autorisées par le ministre en charge des affaires économiques.

La décision qui autorise la dégustation précise les boissons concernées ainsi que les lieux, dates et heures de l’opération. 

Le non-respect de ces dispositions est puni d’une amende de 890 000 F CFP et d’une amende 
de 1 780 000 F CFP en cas de récidive.
Chapitre 5 - Zones protégées
Art. 37.— (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 2) « Suivant la catégorie de licence exploitée, les distances devant séparer les commerces de boissons des édifices et établissements suivants :

· édifices consacrés à un culte quelconque, maisons de prières (fare putuputuraa) ;

· cimetières ;

· établissements d’hospitalisation publics ou privés, dispensaires, infirmeries ;

· établissements d’enseignement publics ou privés, internats ;

· stades, piscines sportives, terrains de sports collectifs publics ou privés ;

· établissements pénitentiaires.

(remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 19-I) « Sont ainsi fixées :

· licences de 4e et 5e classes : 100 mètres ;

· licences de 6e et 10e classes : 50 mètres ;

· licences de 1re et 2e classes : 50 mètres. » »

Ces distances sont calculées en suivant l’axe des voies ouvertes à la circulation publique entre et à l’aplomb des portes d’accès et de sortie les plus rapprochées de l’établissement protégé, d’une part, et du débit de boissons, d’autre part.

Dans ce calcul, la dénivellation en-dessus et en-dessous du sol, selon que le débit est installé dans un édifice en hauteur ou dans une infrastructure en sous-sol, doit être prise en ligne de compte. L’intérieur des édifices et établissements en cause est compris dans les zones de protection ainsi déterminées.

(remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 19-II) « Les restrictions prévues ci-dessus n’affectent pas les débits de boissons exploitant une licence de 9e classe et de 10e classe (bis) »
Les établissements de vente de boissons concernés continueront à exercer leur activité si des édifices protégés énumérés ci-dessus venaient à s’implanter par la suite en deçà des limites fixées.

Art. 38. (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 4) — La vente et la distribution de boissons alcooliques et d’alimentation sont interdites:
-
dans tous les établissements d’activités physiques et sportives publics ou privés ;

-
dans les établissements de loisirs de la jeunesse ;
-
(alinéa inséré, Lp n° 2019-33 du 5/12/2019, art. LP. 14) « lors des opérations de loteries dénommées « Bingo » offertes au public dans un but social, culturel, scientifique, éducatif ou sportif ; »
-
lors des manifestations sportives et de jeunesse.

Les établissements d’activités physiques et sportives sont définis par un équipement, une activité physique et sportive et un fonctionnement permanent ou discontinu.

Des dérogations peuvent être accordées par le (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques » pour des installations qui sont situées dans des hôtels ou restaurants de tourisme ainsi que pour les clubs houses exploités dans l’enceinte des terrains de golf.

A titre exceptionnel et sous réserve d’assurer la protection de la jeunesse, l’ouverture de débits temporaires de la classe 9B (boissons hygiéniques et d’alimentation) peut être autorisée dans les établissements d’activités physiques et sportives ou de loisirs de la jeunesse, dans les conditions fixées par arrêté pris en conseil des ministres.

Art. 38-1. (remplacé, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 6) — I - Les dispositions prévues à l'article 37 ci-dessus ne s'appliquent pas aux débits de boissons exploitant une licence de lere, 2e, 6e et de 10e classe dans le chef-lieu de la Polynésie française.
II - L'installation d'un débit de boissons en Polynésie française peut être autorisée par dérogation aux dispositions de l'article 37 ci-dessus, après avis favorable à la fois de l'autorité responsable de l'établissement protégé et du maire de la commune concernée.
Chapitre 6 - Associations et cercles privés
Art. 39. (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 6) — I - Les personnes qui, sous le couvert d’associations régies par la loi du 1er juillet 1901, vendent des boissons à consommer sur place, sont soumises à la réglementation administrative des débits de boissons.

Toutefois, lorsque leur exploitation ne revêt pas un caractère commercial et si leurs adhérents sont seuls admis à consommer, les cercles privés exploités par une association ne sont pas soumis à licence.

Sans préjudice des dispositions de l’article 38, de tels cercles doivent servir exclusivement des boissons hygiéniques et d’alimentation.

II - Par dérogation à l’article 38, sur l’avis conforme du maire et sur proposition du ministre chargé des sports, il peut être délivré une licence de 5e ou 6e classe aux cercles exploités dans des établissements d’activités physiques et sportives, régulièrement constitués et comptant, au 1er juillet 2002, 20 années ininterrompues de fonctionnement. Ces cercles doivent également justifier que toutes les mesures de protection de la jeunesse sont prises et qu’elles visent notamment à interdire l’admission des mineurs.

Les critères d’appréciation des établissements d’activités physiques et sportives concernés et les mesures de protection de la jeunesse sont fixés par arrêté en conseil des ministres.

La licence de 5e ou 6e classe est exclusivement attachée au cercle.

III - Toute infraction au présent article est punie des sanctions prévues à l’article 52 de la présente délibération.

TITRE III - DISPOSITIONS CONCERNANT L’EXPLOITATION DES COMMERCES DE BOISSONS
Chapitre 1er - De l’exploitant
Art. 40.— Tout commerce de boissons à consommer sur place doit être effectivement exploité par le propriétaire, ou le gérant libre, titulaire de la licence.

Toutefois en cas d’empêchement temporaire justifié, (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, 
art. LP. 20) «  le titulaire pourra se faire remplacer dans l’exploitation du débit de boissons par un salarié dûment habilité. » Celui-ci devra au préalable, avoir reçu l’agrément du (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques » sur demande motivée présentée par le propriétaire ou gérant libre.

Sauf cas de force majeure, laissé à l’appréciation du (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, 
art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques », un tel remplacement est limité à une période maximum d’un an. A l’expiration de cette période, la licence sera suspendue jusqu’à reprise de l’exploitation directe par le propriétaire ou gérant libre sans préjudice de la péremption prévue par l’article 32.
Art. 41.— L’exploitation effective du fonds de commerce suppose la présence permanente de l’exploitant durant les heures ouvrables.

Elle est notamment incompatible avec l’exercice, de la part de l’exploitant d’une deuxième profession qui nécessite des absences fréquentes ou répétées. 

Art. 42.— Durant les absences fortuites de l’exploitant, un suppléant de nationalité française doit être désigné par lui pour veiller en son nom, et sous sa responsabilité, à la bonne tenue du débit.

Art. 43.— Les commerces de vente de boissons à emporter doivent être exploités par le titulaire de la licence, ou, en cas d’impossibilité par un (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 21) « salarié dûment habilité par le titulaire de la licence, » de nationalité française agréé par le (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques ».

Art. 43-1. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 3-I) — « Les infractions aux dispositions des articles 40, 41, 42 et 43 de la présente délibération sont punies de l’amende prévue par l’article 27 de la présente délibération. »

Chapitre 2 - Du personnel et du fonds
Art. 44. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 22) — Les conditions d’emploi des mineurs de moins de 18 ans, dans les débits de boissons, sont prévues par les dispositions en matière de droit du travail et notamment par l’article A 4152-10 du code du travail de la Polynésie française.

Art. 45. (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 23) — Est interdite l’exploitation, dans un même local, de plusieurs commerces de boissons alcoolisées de classes différentes. 

Art. 46.— (abrogé, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 24)

Art. 47.— Est interdite la détention, dans les locaux professionnels d’un commerçant de boissons de nature différente de celles dont la vente lui a été autorisée.

Une telle détention serait considérée, même si aucune vente n’a été constatée, comme établissant l’exercice d’un commerce non autorisé. 
(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 3-III) « Une telle détention est punie de l’amende prévue par l’article 17 de la présente délibération. »

Chapitre 3 - De la clientèle
Art. 48. (remplacé, Dél n° 60-3 du 9/01/1960, article unique) — Il est interdit aux exploitants de débits de boissons alcooliques ou d’alimentation à consommer sur place de donner à boire à des gens manifestement ivres et aux personnes présentant des signes de troubles mentaux et de les recevoir dans leurs établissements. 

(inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 3-IV) « Toute infraction aux dispositions du présent article est punie de l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe. »

Art. 49. (remplacé, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 7) — Il est interdit de vendre à consommer sur place ou à emporter des boissons alcooliques ou d'alimentation à des mineurs âgés de moins de 
dix-huit ans.
Toute infraction à la présente disposition est punie d'une amende de 894 990 F CFP.
L'offre de boissons alcooliques ou d'alimentation à titre gratuit à des mineurs, dans les débits de boissons et tous commerces ou lieux publics sont punies de la même peine.
Les personnes coupables de l'une des infractions prévue au présent article encourent la peine complémentaire d'interdiction des droits mentionnés à l'article 131-26 du code pénal pour une durée d'un an au moins et cinq ans au plus.
Le fait de se rendre coupable de l'une des infractions prévues au présent article en ayant été condamné depuis moins de cinq ans pour un délit prévu au présent chapitre porte au double le maximum des peines encourues.
Les personnes physiques coupables de l'infraction mentionnée au premier alinéa encourent également la peine complémentaire d'interdiction à titre temporaire d'exercer les droits attachés à une licence de débit de boissons à consommer sur place ou à emporter pour une durée d'un an au plus.
Les personnes morales coupables de l'infraction mentionnée au premier alinéa encourent les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9°) de l'article 131-39 du code pénal.
Art. 49-1. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 3-VI) — En cas de doute, le débitant doit exiger la présentation d’un document attestant la date de naissance du client.

Les débitants peuvent cependant s’exonérer de leur responsabilité pénale en rapportant la preuve qu’ils ont été induits en erreur sur l’âge du mineur ou sur l’état du malade.

Chapitre 4 - Des heures d’exploitation
Art. 50. (remplacé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 3-VII) — Les heures d’exploitation des débits de boissons sont fixées par arrêté pris en conseil des ministres sans préjudice des pouvoirs de police générale du maire.

Le non-respect des horaires d’exploitation fixés par les autorités compétentes est puni de l’amende prévue pour les contraventions de la 5e classe.

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 51 (remplacé, Dél n° 60-3 du 9/01/1960, article unique) — Est formellement interdite la consommation de boissons alcooliques ou de boissons d’alimentation sur la voie publique, les appontements, les quais, les marchés, le domaine public et les véhicules de transport en commun.

(abrogé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-I)

Art. 51-1. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-II) — Quiconque est trouvé en état d’ivresse manifeste aux abords ou dans les commerces où sont vendues des boissons alcooliques et d’alimentation, dans les rues, chemins, places, plages ou autres lieux publics, est passible de l’amende prévue pour les contraventions de la 2e classe (ajouté, Lp n° 2018-9 du 29/03/2018, art. LP 8) « ou de l'amende forfaitaire prévue pour les contraventions de la 2e classe définie par arrêté pris en Conseil des ministres ». Le contrevenant peut se voir appliquer à titre de peine complémentaire, les dispositions prévues à l’article 131-16 du code pénal.

Art. 51-2.— (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-III) Les dispositions des articles 48, 49, 49-1 et 51 de la présente délibération doivent être portées à la connaissance de la clientèle par une affiche rédigée en langue française et une affiche rédigée en langue tahitienne, d’un format de (remplacé, Lp n° 2014-4 du 28/10/2014, art. LP. 25-I) « 21 x 29,7 » centimètres, apposées en évidence dans tout local où sont vendues des boissons des 1er et 2e groupes. 

(inséré, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 25-II) « Les modèles d’affiches sont fixés par arrêté pris en conseil des ministres. »

Est passible de l’amende prévue pour les contraventions de la 1re classe :

1°
tout cabaretier, cafetier ou débitant de boissons qui n’a pas apposé en évidence les affiches visées à l’alinéa précédent ;

2°
toute personne qui a détruit ou lacéré les affiches ci-dessus mentionnées, sans préjudice de sa condamnation aux frais de rétablissement des affiches.
Art. 52. (remplacé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-IV) — En cas d’infraction aux dispositions de la présente délibération, le (modifié, Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP 27) « ministre en charge des affaires économiques » peut procéder à la suspension, voire au retrait de la licence.

Il peut prononcer par arrêté la fermeture administrative du débit de boissons en cas de non-respect des dispositions des articles 17, 20, 26, 27, 28, 29, 48, 49 et 50 pour une période maximale de six mois.

Quiconque contrevient à une mesure de fermeture prononcée dans les conditions ci-dessus est passible d’une amende de (remplacé, Dél n° 2002-139 APF du 24/10/2002, art. 10) « 447.494 F CFP ».

Art. 52-1. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-V) — Les sanctions pénales prévues par la présente délibération s’appliquent sans préjudice des sanctions fiscales édictées par le code des impôts.
Art. 52-2. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-VI) — Toute infraction aux dispositions de la présente délibération présentant le caractère d’un délit peut entraîner, indépendamment de la peine principale, la fermeture temporaire, pour une durée d’un mois à un an, ou définitive de l’établissement. La fermeture est prononcée par le tribunal correctionnel qui peut, en outre, interdire au débitant l’exercice de sa profession soit à titre temporaire, pour une durée d’un mois à cinq ans, soit à titre définitif.

De plus, le tribunal correctionnel qui prononce accessoirement à la peine principale, la fermeture temporaire ou définitive d’un établissement fixe également la durée pendant laquelle le délinquant doit continuer à payer à son personnel les salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.

Art. 52-3. (inséré, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-VII) — Les infractions sont constatées par les officiers et les agents de police judiciaire, ainsi que les agents assermentés (supprimé, 
Lp n° 2014-4 du 28/01/2014, art. LP. 26) du (remplacé, Ar n° 1036 CM du 21/07/2011, art. 20) « la direction générale des affaires économiques. »
Art. 53.— Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de la présente délibération, et notamment, en tant qu’elles concernent le commerce des boissons, les dispositions des textes suivants :

· Arrêté du 14 novembre 1917

· Décret du 18 mai 1925

· Décret du 27 juillet 1926

· Décret du 3 juillet 1930

· Décrets du 3 décembre 1936

· Arrêté n° 429/AGF du 27 avril 1937

· Délibération du 23 janvier 1939 des délégations économiques et financières

· Arrêté n° 413/C du 13 mai 1942

· Décret n° 1104 du 26 mai 1943

· Arrêté n° 122/SG du 12 février 1944

· Arrêté n° 1092/APA du 26 août 1948

· Arrêté n° 362/APA du 28 mars 1949

· Arrêté n° 383/APA du 31 mars 1949

· Arrêté n° 1131/Co du 18 septembre 1950 (art. 28 à 36)

·  Arrêté n° 909/Co du 11 juin 1954

· Arrêté n° 955/APA du 13 juillet 1956

· Arrêté n° 1536/APA du 13 novembre 1956

· Délibération n° 32/1958 du 3 mars 1958. 

· (complété, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-VIII) « arrêté n° 238 MI/AA du 
19 mars 1958 déterminant l’échelle des peines applicables aux infractions à la réglementation résultant des délibérations de l’assemblée territoriale ; 

· arrêté n° 2792 AA du 24 octobre 1968 déterminant l’échelle des peines applicables aux infractions à la réglementation résultant des délibérations de l’assemblée territoriale. » 

Restent en vigueur les dispositions des textes cités au présent article, non contraires à la présente délibération et notamment :

1°) –
(abrogé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-IX)

2°) –
les dispositions de l’arrêté n° 955/AA du 13 juillet 1956, en tant qu’elles concernent les salles de spectacles.
Art. 54. (créé, Dél n° 99-223 APF du 14/12/1999, art. 4-X) — Des arrêtés pris en conseil des ministres fixent, en tant que de besoin, les modalités d’application de la présente délibération.


Pour le secrétaire absent :
Le président,

Un membre, 
Frantz VANIZETTE.

Benjamin LEHARTEL.
————————————————————
(1) Délibération n° 66-61 du 2 juin 1966 :

Art. 2.— Les restrictions prévues à l’article 37 nouveau n’affectent pas les débits de boissons exploitant une licence de 8ème classe (vente de boissons hygiéniques à consommer sur place) et de 9ème classe (débits temporaires pour la consommation sur place).

Art. 3.— Les établissements de vente de boissons concernés continueront à exercer leur activité si des édifices protégés énumérés à l’article 37 nouveau venaient à s’implanter par la suite en-deçà des limites fixées.

Art. 4.— Il est crée une licence de 10ème classe permettant la vente à consommer sur place, par un restaurateur de toutes boissons à l’occasion des principaux repas. Ce type de licence exclut l’existence d’un bar dans l’établissement – Distance à respecter : 50 mètres.

En ce qui concerne la délivrance et les conditions d’exploitation, la licence de 10ème classe est assimilée aux licences de 4e et 5e classe.
(2) Délibération n° 96-132 APF du 24 octobre 1996 :

Art. 2.— L’expression « chef du territoire » de la délibération n° 59-53 du 4 septembre 1959 est abrogée et remplacée par « le Président du gouvernement de la Polynésie Française ».

(3) Arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 :
Art. 21.— Les dispositions des articles 1er à 4, et 8 à 20 du présent arrêté prennent effet à compter du 1er août 2011. 

(4) Loi du pays 2014-4 du 28 janvier 2014 : 

Art. LP. 28.— Sous réserve des dispositions prévues par l’article LP. 17-1 de la délibération 
n° 59- 53 du 4 septembre 1959 modifiée réglementant le commerce des boissons, les licences de débits de boissons de 3e classe sont transformées en licence de débits de boissons de 2e classe.

Les licences de débits de boissons de 7e classe sont transformées en licence de débits de boissons de 5e classe.

Art. LP. 29.— Les stations-service disposent d’un délai de 6 mois, à compter du lendemain de l’entrée en vigueur de la présente loi du pays, pour procéder à l’écoulement de leur stock de boissons non hygiéniques.

Quiconque contrevient aux dispositions du présent article est passible de l’amende prévue à l’article LP. 17-1 de la délibération n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée réglementant le commerce des boissons.

Art. LP. 30.— Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi d’homologation relative à la peine d’emprisonnement prévue aux articles LP. 3 et LP. 5 de la présente loi du pays, seules les peines d’amende et les peines complémentaires sont applicables.

Art. LP. 31.— Le tarif des droits de licences annexé à l’article 235-1 du code des impôts de la Polynésie française est modifié conformément au tableau joint en annexe.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française

